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PREVENTION DES RISQUES CHIMIQUES

1ère partie: réglementation
La prévention du risque chimique repose sur un ensemble cohérent de mesures réglementaires qui ont été remaniées par le décret n°2003-1254 du 23 décembre 2003 et sont reprises dans la section 5 du chapitre Ier du titre III livre II du  Code du Travail (partie réglementaire).

1 Définitions

La réglementation définit la notion d’agent chimique et d’agent chimique dangereux  (art. R213-54-1 du code du travail),  

· agent chimique : « tout élément ou composé chimique, soit en l'état, soit au sein d'une préparation, tel qu'il se présente à l'état naturel ou tel qu'il est produit, utilisé ou libéré, notamment sous forme de déchet, du fait d'une activité professionnelle, qu'il soit ou non produit intentionnellement et qu'il soit ou non mis sur le marché » 

Parmi les agents chimiques on distingue : 

· agents chimiques dangereux : 

a) « Tout agent chimique qui satisfait aux critères de classement des substances ou préparations dangereuses tels que définis à l'article R. 231-51 » ; c'est à dire qui possède une ou plusieurs caractéristiques suivantes: explosibles, comburants, extrêmement ou facilement inflammables, inflammables, très toxiques, toxiques, nocives, corrosives, irritantes, sensibilisantes, cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction, dangereuses pour l'environnement. (cf. document sur Classement des substances et étiquetage)

b) « Tout agent chimique qui, bien que ne satisfaisant pas aux critères de classement(…), peut présenter un risque pour la sécurité et la santé des travailleurs (…), y compris tout agent chimique pour lequel (…) la réglementation prévoit une valeur limite d'exposition professionnelle » 
Concernant la prévention des risques liés à ces agents chimiques dangereux  la réglementation distingue trois groupes :

· Le groupe des agents chimiques dangereux non classés cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction ou classés agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction de catégorie 3  (code du travail art. R238-54 et suivants)

· Le groupe  des agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction de catégorie 1 ou 2   (code du travail art. R238-56 et suivants)

· Un groupe comprenant certains agents chimiques dangereux (benzène, poussières de bois, chlorure de vinyle et plomb) dont des agents chimiques dangereux interdits (code du travail art. R238-56 et suivants) 

Dans cette partie nous n’aborderons que la réglementation concernant le premier groupe. Le deuxième groupe sera notamment abordé dans un document spécifique « Prévention des CMR ».

2 Méthodologie de prévention

La démarche de prévention du risque chimique comporte plusieurs étapes:

1) évaluation du risque

2) suppression et réduction du risque, substitution de l’agent chimique dangereux

3) si le risque persiste, mise en place de mesures préventives :

· mesures de prévention techniques et organisationnelles

· information et formation,

· mesures d’hygiène

· contrôles des concentrations

· surveillance médicale des salariés

3 Évaluation du risque (Article R231-54-2):

Pour toute activité susceptible de présenter un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux, le chef d'établissement doit procéder à l'évaluation des risques encourus pour la santé et la sécurité des travailleurs.

Cette évaluation est renouvelée périodiquement notamment à l'occasion de toute modification importante des conditions pouvant affecter la santé ou la sécurité de ceux-ci. 

Pour assurer cette évaluation, l'employeur prend en compte notamment :
· Les propriétés dangereuses des agents chimiques présents sur les lieux de travail ;

· Les informations relatives à la santé et à la sécurité communiquées par le fournisseur de produits chimiques ;

· Les renseignements complémentaires qui lui sont nécessaires obtenus auprès du fournisseur ou d'autres sources aisément accessibles ;

· La nature, le degré et la durée de l'exposition ;

· Les conditions dans lesquelles se déroulent les activités impliquant des agents chimiques, y compris le nombre et le volume de chacun d'eux ;

· Les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites biologiques

· L'effet des mesures de prévention prises ou à prendre sur le risque chimique ;

· Les conclusions fournies par le médecin du travail concernant la surveillance de la santé et de la sécurité des travailleurs 

· Les travaux conduits et propositions émises par les intervenants en prévention des risques professionnels.

Cette évaluation des risques inclut toutes les activités au sein de l’établissement, y compris l’entretien et la maintenance.

Dans le cas d'activités comportant une exposition à plusieurs agents chimiques dangereux, l'évaluation prend en compte les risques combinés de l'ensemble de ces agents.

Toute activité nouvelle impliquant des agents chimiques dangereux ne peut être entreprise qu'après réalisation de l'évaluation des risques et mise en oeuvre des mesures de prévention appropriées.

Les résultats de l'évaluation des risques sont consignés dans le document unique. 

Les résultats de l’évaluation des risques chimiques sont communiqués, sous une forme appropriée, au comité d’hygiène , de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel et, en l’absence de représentation du personnel, à tout travailleur intervenant dans l’entreprise ainsi qu’au médecin du travail. (Art R.231-54-4)

4 Méthodologie générale : 

4.1 SUPPRIMER le risque sinon le réduire au minimum (code du travail art. R.231-54-3) 

L'employeur définit et applique les mesures visant à supprimer ou à réduire au minimum le risque d'exposition à des agents chimiques dangereux par : 

· des méthodes de travail adaptées;

· un matériel adéquat pour les opérations impliquant des agents chimiques dangereux ainsi que des procédures d'entretien régulières qui protègent la santé et la sécurité des travailleurs;

· la réduction au minimum du nombre de travailleurs exposés ou susceptibles de l'être;

· la réduction  au minimum de la durée et de l'intensité de l'exposition ;

· des mesures d'hygiène appropriées 

· la réduction au minimum de la quantité d’agents chimiques présents sur le lieu de travail pour le type de travail concerné;

· des procédures de travail adéquates, notamment des dispositions assurant la sécurité lors de la manutention, du stockage et du transport sur le lieu de travail des agents chimiques dangereux et des déchets contenant de tels agents

4.2 Obligation d'information et de formation des salariés 

Le personnel et le CHSCT doivent : (R.231-54-4)

· recevoir des informations sous formes appropriées et périodiquement actualisées sur les agents chimiques dangereux se trouvant sur le lieu de travail. telles que notamment leurs noms, les risques pour la sécurité et la santé qu'ils comportent et, le cas échéant, les valeurs limites d'exposition professionnelle et les valeurs limites biologiques qui leur sont applicables. 
· avoir accès aux fiches de données de sécurité 

· recevoir une formation et des informations quant aux précautions à prendre afin d'assurer leur protection et celle des autres travailleurs, notamment sur les mesures d'hygiène à respecter et l'utilisation des équipements de protection individuelle (EPI)


Deux situations sont alors possibles en fonction des résultats de l’évaluation des risques et de l’application de mesures prévues aux articles L. 230-2 et R. 231-54-3 sont suffisantes (code du travail art. R.231-54-5) : 

1) l’évaluation a montré que les quantités de l’agent chimique dangereux présentes sur le lieu de travail ne présentaient qu'un risque faible pour la santé et la sécurité des travailleurs et que les mesures de prévention prévues aux articles L. 230-2 et R. 231-54-3 sont suffisantes pour réduire ce risque

2) l’évaluation a révélé un risque pour la santé ou la sécurité des travailleurs : ce risque doit être supprimer ou réduit au minimum et d’autres mesures de prévention sont alors nécessaires (code du travail art. R.231-54-6 à R.231-54-16).
4.3 Dans le cas où l’évaluation a révélé un risque pour la santé ou la sécurité des travailleurs : SUPPRIMER LE RISQUE, ou en cas d’impossibilité le réduire au minimum  : 

(code du travail art. R.231-54-6)
4.3.1 Méthodologie générale 

Si le risque que présente un agent chimique dangereux pour la santé et la sécurité des travailleurs ne peut être supprimé, ce risque est réduit au minimum par :

· La substitution par un agent chimique non ou moins dangereux ou par un procédé non ou moins dangereux 

· si la substitution n’est pas possible, il faut par ordre de priorité décroissant :

· utiliser des procédés de travail, des contrôles techniques et des matériels adéquats permettant de limiter au maximum la libération de ces agents chimiques dangereux (exemple travail en vase clos)

· si l’utilisation en vase clos impossible, mettre en place une prévention technique collective à la source du risque (notamment moyens efficaces de ventilation assurant l'évacuation des vapeurs, des gaz, des aérosols ou des poussières) et utiliser des mesures appropriées d'organisation du travail. 

Rq : Ces installations et les appareils de protection collective doivent être régulièrement vérifiés et maintenus en parfait état de fonctionnement, selon une procédure établie par écrit (notice) par l’employeur, après avis CHSCT. Les résultats des vérifications sont consignés (R.231-54-8).

· si l’exposition ne peut être réduite par d’autres moyens, mettre en œuvre des mesures de protection individuelle notamment l’utilisation des équipements de protection individuelle (EPI). 

Rq : L’employeur est tenu d’assurer l’entretien de ces équipements de protection individuelle et des vêtements de travail. Lorsque l’entretien est effectué à l’extérieur de l’établissement, le chef d’entreprise chargé du transport et de l’entretien est informé de l’éventualité et de la nature de la contamination ainsi que ses dangers. Le transport des vêtements contaminés est réalisé dans des récipients sûrs et identifiables. (R.231-54-9).

4.3.2 Autres mesures techniques et organisationnelles 

4.3.2.1 Limitation de l’accès aux locaux et signalisation 

(Code du travail art. R.231-54-12)

L’accès aux locaux de travail doit être limités aux personnes dont la mission l’exige. Ces locaux font l’objet d’une signalisation appropriée rappelant notamment l'interdiction d'y pénétrer sans motif de service et l'existence d'un risque d'émissions dangereuses pour la santé, y compris accidentelles

4.3.2.2 Prévention des risques d’incendie, d’explosion et autres risques découlant des propriétés chimiques et physico-chimiques:

.(Code du travail art. R.231-54-7)

L’employeur prend les mesures techniques portant notamment sur le stockage, la manutention et l’isolement des agents chimiques incompatibles. Il doit empêcher la présence sur le lieu de travail de concentrations dangereuses de substances inflammables ou de quantités dangereuses de substances chimiques instables.

Lorsque ces mesures ne sont pas réalisables au regard de la nature de l’activité, l’employeur doit, par ordre de priorité :

· Eviter la présence sur le lieu de travail de sources d’ignition susceptibles de provoquer des incendies ou des explosions, ou l’existence de conditions défavorables pouvant rendre des substances chimiques instables.

· Atténuer les effets nuisibles pour la santé et la sécurité des travailleurs en cas d’incendie ou d’explosion résultant de l’inflammation de substances inflammables, ou les effets dangereux dus aux substances ou aux mélanges de substances chimiques instables.

4.3.2.3 Système d’alarme et élaboration des procédures en cas d’urgence (Code du travail art. R.231-54-13)
En prévision d’éventuels incidents, accidents ou urgence liés aux agents chimiques dangereux :

· des protocoles décrivant les mesures à prendre, notamment les règles d’évacuation du personnel, doivent être rédigés par écrit

· des systèmes d’alarme et de communication doivent être installés afin de permettre la mise en œuvre immédiate de ces mesures et le déclenchement des opérations de secours, d’évacuation et de sauvetage

· des installations de premier secours appropriées doivent être mises à disposition

· des exercices de sécurité pertinents doivent être organisés à intervalles réguliers

· L’employeur veille à ce que les informations relatives aux mesures d’urgence se rapportant à des agents chimiques dangereux soient disponibles, notamment pour les services d’intervention compétents en cas d’accident

En cas d’incident,  d’accident, ou d’urgence dû à la présence d’agents chimiques dangereux sur le lieu de travail,  l’employeur doit prendre immédiatement des mesures pour en atténuer les effets et informer les travailleurs. Seuls les travailleurs indispensables à l’exécution des réparations ou d’autres travaux nécessaires sont alors autorisés à travailler dans la zone affectée avec le port de protection individuelle. 

4.3.3 Information et formation des salariés, du CHSCT, du médecin du travail

En plus des obligations d’information et de formation prévue à l’article R.231-54-4 (cf. paragraphe 4.2). L’employeur doit établir

· une notice pour chaque poste de travail ou situation de travail exposant les travailleurs à des agents chimiques dangereux. Cette notice permet d’informer les travailleurs sur les risques auxquels ils peuvent être exposés, les dispositions prises pour les éviter, les règles d’hygiène et les consignes relatives à l’emploi des équipements de protection collective ou individuelle Cette notice doit être actualisée si nécessaire (Code du travail art. R.231-54-14)

· une liste actualisée des travailleurs exposés aux agents chimiques dangereux très toxiques, toxiques, nocifs, corrosifs, irritants, sensibilisants ainsi qu'aux agents cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction. La nature de l'exposition, sa durée ainsi que son degré, tel qu'il est connu par les résultats des contrôles effectués, sont précisés sur cette liste

· pour chaque salarié exposé à des agents chimiques dangereux, une fiche d'exposition comprenant les informations suivantes :

· La nature du travail effectué, les caractéristiques des produits, les périodes d'exposition et les autres risques ou nuisances d'origine chimique, physique ou biologique du poste de travail ;

· Les dates et les résultats des contrôles de l'exposition au poste de travail ainsi que la durée et l'importance des expositions accidentelles

Chaque travailleur concerné est informé de l'existence de la fiche d'exposition et a accès aux informations le concernant. Le double de cette fiche est transmis au médecin du travail.

4.3.4 Mesures d’hygiène :

Ne pas boire, ne pas manger, ne pas fumer dans les zones de travail exposant à des agents chimiques dangereux (art R.231-54-10)

4.3.5 Vérifications régulières des concentrations atmosphériques 

(Code du travail art. R.231-54-15)R.231-54-11)

L’employeur procède aux mesures de concentration des agents. Ces mesures sont effectuées de façon régulière et lors de tout changement intervenant dans les conditions susceptibles d’avoir des conséquences sur l’exposition des travailleurs aux agents chimiques.

Lorsque les valeurs limites d'exposition professionnelle ont été établies pour un agent chimique dangereux en, l'employeur procède régulièrement à des contrôles, en particulier lors de tout changement susceptible d'avoir des conséquences néfastes sur l'exposition des travailleurs.

Tout dépassement des valeurs limites d'exposition professionnelle doit sans délai entraîner un nouveau contrôle ; si le dépassement est confirmé, les mesures de prévention et de protection propres à remédier à la situation sont mises en oeuvre.  De plus ce dépassement est pris en compte pour apprécier la nécessité de procéder à une nouvelle évaluation des risques d'exposition.

4.3.6 Prévention médicale (Code du travail art. R.231-54-15)

Une visite médicale effectuée par le médecin du travail est indispensable à un travailleur s’il veut occuper un poste l’exposant à des agents chimiques dangereux. L’examen médical pratiqué recherche les contre-indications aux travaux pouvant être effectués par le travailleur, il comporte un examen clinique général et un ou plusieurs examens complémentaires en fonction de la nature de l’exposition. Ces derniers sont à la charge de l’employeur.

Chaque travailleur est informé par le médecin du travail des résultats de la visite médicale.

La fiche d’aptitude remplie par le médecin du travail comporte la date de l’étude du poste de travail et celle de la dernière mise à jour de la fiche d’entreprise. Elle est renouvelée au moins par an, après examen du médecin du travail.

Si au vu des examens médicaux, le médecin du travail estime qu’une valeur limite est dépassée, s’il considère que ce dépassement résulte de l’exposition professionnelle, il en informe tout d’abord l’intéressé puis l’employeur sous une forme anonyme afin que ce dernier applique les dispositions prévues aux articles R.231-54-2, R.231-54-3 et R.231-54-6.

En dehors des visites périodiques, l’employeur doit faire examiner par le médecin du travail tout travailleur qui se déclare incommodé par des travaux qu’il exécute. Cet examen peut être réalisé à la demande du travailleur.

Le médecin du travail est informé par l’employeur des absences, pour cause de maladie d’une durée supérieure à dix jours, des travailleurs exposés aux agents chimiques dangereux.

Si un incident du à l’exposition professionnelle vient à survenir chez un travailleur, le médecin du travail doit déterminer la pertinence et la nature des examens éventuellement nécessaires pour les autres personnes exposés et une nouvelle évaluation des risques est effectuée.

5 Conclusion :

La prévention repose donc sur l’information et sur l’application des mesures de précaution.
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